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L’ouverture des archives 

relatives aux disparus de la 

guerre d’Algérie

Un deuxième arrêté de dérogation 

générale, le 9 avril 2020
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⁄ Une deuxième ouverture après celle des archives relatives à la 
disparition de Maurice Audin

• À la suite de la déclaration du Président de la République de 

septembre 2018, un arrêté de dérogation générale avait été pris 

le 9 septembre 2019, portant ouverture des archives relatives à la 

disparition de Maurice Audin (AN, ANOM, SHD et AD 35).

• Ce deuxième arrêté, du 9 avril 2020, porte, plus largement, sur 

un certain nombre de dossiers de disparus de la Commission de 

sauvegarde des droits et libertés individuels (1957-1962), 

conservés aux Archives nationales.

L’ouverture des archives relatives aux disparus de 
la guerre d’Algérie
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⁄ Des outils de médiation

• Un guide numérique sur les disparus de la guerre d’Algérie, en 

ligne sur FranceArchives…

• …dans l’attente d’une rencontre, à distance, le 4 décembre, 

intitulée La guerre d’Algérie : expériences de recherche.

L’ouverture des archives relatives aux disparus de 
la guerre d’Algérie
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La communication des 

décisions de justice

Décret n° 2020-797 du 29 juin 2020 relatif 

à la mise à disposition du public des 

décisions des juridictions judiciaires et 

administratives
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⁄ Décret d’application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice

• Cette loi encadre la délivrance par les greffes de copies des 

décisions de justice, en prévoyant une occultation de certaines 

mentions « si leur divulgation est de nature à porter atteindre à la 

sécurité ou au respect de la vie privée » des personnes 

mentionnées dans les jugements « ou de leur entourage » (auj. 

art. L. 111-4 du code d’organisation judiciaire et L. 10-1 du code 

de justice administrative), et ce même si les jugements ont été 

rendus en audience publique.

La communication des décisions de justice
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⁄ Décret d’application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice

• Le décret clarifie le champ d’application de la loi et son 

articulation avec le droit d’accès aux archives publiques, en 

distinguant les demandes effectuées au titre des codes de 

procédure et celles qui le sont au titre du code du patrimoine.

• Il garantit que les dispositions de la loi ne s’appliquent pas à 

l’accès aux jugements exercé en application du code du 

patrimoine.

La communication des décisions de justice

Article 2, 5 et 6 : « Ces dispositions ne s'appliquent pas à l'accès aux
jugements exercé en application des articles L. 213-1 à L. 213-5 du code du
patrimoine. »
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Archives et secret de la 

défense nationale

Arrêté du 13 novembre 2020 portant 

approbation de l’instruction générale 

interministérielle n° 1300 sur la protection 

du secret de la défense nationale
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⁄ Un chantier à plusieurs niveaux

• Un décret n° 2019-1271 du 2 décembre 2019 relatif aux 

modalités de classification et de protection du secret de la 

défense nationale avait déjà abouti à la modification du code de 

la défense, et substitué aux trois niveaux de classification actuels 

(« Confidentiel Défense », « Secret Défense » et « Très Secret 

défense ») des niveaux « Secret » et « Très Secret ».

• Décret et IGI 1300 entreront en vigueur le 1er juillet 2021.

Archives et secret de la défense nationale
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⁄ Plusieurs objectifs affichés

• Constituer une « boîte à outils » destinée à toute personne susceptible de manier 

des informations et supports classifiés.

• « Contingenter au plus juste » le secret de la défense nationale :

• Le recours à la classification ne peut se faire que pour protéger des informations dont 

la divulgation serait de nature à porter atteinte à la défense et à la sécurité nationale.

• Le passage de 3 à 2 niveaux resserre mécaniquement le champ du secret.

• L’inscription, à l’émission d’un document, d’une date d’échéance de classification 

inférieure à 50 ans devient la règle.

• La pertinence du maintien en classification est régulièrement révisée.

Archives et secret de la défense nationale
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⁄ Quid des archives ?

• La nouvelle IGI rappelle, pour la première fois aussi nettement, 

les dispositifs juridiques et pratiques qui président à la 

gestion du « cycle de vie » des documents d’archives.

• Pour autant, elle ne remet pas en cause le cadre juridique en 

la matière, et notamment la nécessité d’une déclassification

formelle préalable à la communication des documents classifiés.

Archives et secret de la défense nationale
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⁄ Quid des archives ?

• Quelques avancées permettront toutefois de réduire, à terme, le volume des 

documents restant classifiés au moment du versement aux archives :

• Inscription d’une date d’échéance de classification (« cette date est 

antérieure à l’échéance du délai de cinquante ans prévu pour sa 

communicabilité et, pour faciliter l’accès des chercheurs aux archives publiques, 

lui est même largement antérieure dans la très grande majorité des cas »).

• Introduction de plusieurs « clauses de revoyure ».

• Versement des documents classifiés après identification et isolement dans 

le dossier.

• Opérations de sensibilisation prévues.

Archives et secret de la défense nationale
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⁄ Quid des archives ?

• Quelques avancées ont également pour but de réduire le 

« stock » des documents conservés par les services d’archives :

• Fixation d’un terminus ad quem en 1934 : la communication des 

documents antérieurs à cette date ne suppose aucune procédure 

formelle de déclassification préalable.

• Création d’une base interministérielle des décisions de 

déclassification.

• Création d’une instance auprès du Comité interministériel aux 

Archives de France, chargée d’identifier des ensembles proposés 

à la déclassification (prochaine réunion le 15 décembre).

Archives et secret de la défense nationale
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Archives et 

déconcentration

Loi d’accélération et de simplification de 

l’action publique (ASAP), adopté au 

Parlement les 27 et 28 octobre 2020
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⁄ Parmi les « dispositions relatives à la déconcentration de décisions 
administratives individuelles », la loi ASAP prévoit, en son article 17 :

« II. – Le code du patrimoine est ainsi modifié : 

[…]

2° Le second alinéa de l’article L. 212-10 est supprimé ;

3° Le paragraphe 1 de la sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du titre Ier du 
livre II est complété par un article L. 212-10-1 ainsi rédigé : « Art. L. 212-10-1. –
Un décret en Conseil d’État fixe les conditions dans lesquelles les conservateurs 
d’archives appartenant au personnel scientifique de l’État, mis à disposition du 
président du conseil départemental ou régional ou, en Corse, du président du 

conseil exécutif peuvent : « 1° Assurer le contrôle scientifique et technique prévu à 
l’article L. 212-10 ; « 2° Délivrer les autorisations de destruction d’archives privées 
classées comme archives historiques prévues à l’article L. 212-27 ; « 3° Délivrer, 

avant l’expiration des délais fixés au I de l’article L. 213-2, les autorisations de 
consultation de documents d’archives publiques. » ; 

[…]. »

Archives et déconcentration
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⁄ Concrètement…

• La loi prévoit de confier aux directeurs et directrices d’Archives 

départementales, en plus du contrôle scientifique et technique 

de l’État sur la conservation et la mise en valeur des archives 

des collectivités territoriales (actuel art. 212-10 du code du 

patrimoine) : 

• la délivrance des autorisations de consultation anticipée 

d’archives publiques non librement communicables ;

• la délivrance des autorisations de destruction d’archives 

privées classées comme archives historiques.

Archives et déconcentration
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⁄ Concrètement…

• Cette modification de la loi donnera lieu à : 

• un décret, qui en précisera les modalités d’application ;

• la refonte de l’Observatoire des dérogations, sur 

FranceArchives.

Archives et déconcentration
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Archives et trésors 

nationaux

Loi d’accélération et de simplification de 

l’action publique (ASAP), adopté au 

Parlement les 27 et 28 octobre 2020
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⁄ Rappel : le règlement européen Free Flow of Data du 14 novembre 2018

• Le droit des archives articulé avec celui des « trésors nationaux » 

interdisait le recours à un hébergement des archives en dehors du 

territoire national.

• Un règlement européen « établissant un cadre applicable au libre flux 

des données à caractère non personnel dans l’Union européenne », 

entré en vigueur le 28 mai 2019, interdit désormais toute restriction à 

la circulation de ces données au sein de l’Union européenne, sauf 

enjeux de sécurité publique et « sans préjudice des dispositions 

[attribuant] des responsabilités en matière de traitement des données 

sans rémunération contractuelle ».

• Il imposait, au niveau national, une révision du code du patrimoine, qui 

modifie la définition des trésors nationaux.

Archives et trésors nationaux
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⁄ Article 45 de la loi ASAP

« II. – Le code du patrimoine est ainsi modifié : 

1° À l’article L. 111-1:

a) Le 2° est remplacé par les dispositions suivantes :

« 2° Les archives publiques issues de la sélection prévue aux articles 
L. 212-2 et L. 212-3, ainsi que les biens classés comme archives 

historiques en application du livre II. » ;

b) Le 4° est complété par les mots : « , à l’exception de celles des 
archives publiques mentionnées au 2° de ce même article qui ne sont 
pas issues de la sélection prévue aux articles L. 212-2 et L. 212-3 du 

présent code » ; 

[…]. »

Archives et trésors nationaux
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⁄ Concrètement…

• À l’entrée en vigueur de la loi, seules les archives définitives et 

les archives privées classées comme archives historiques 

resteront dans le périmètre des Trésors nationaux, dont le 

régime juridique impose une conservation sur le sol national.

• Les exceptions restent les mêmes : ces documents peuvent 

sortir, à titre temporaire, « aux fins de restauration, d’expertise, de 

participation à une manifestation culturelle ou de dépôt dans une 

collection publique ».

Archives et trésors nationaux


